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L’URSS ou l’art 
de déjouer les experts

L’histoire de l’Union soviétique a toujours réservé des surprises 
aux experts. Ce sont maintenant les putschistes qui ont étonné 
par leur inconscience et leur manque de préparation. Une 
chose certaine : les coups d’État soviétiques ne sont plus ce 
qu’ils étaient. Le dernier a concrétisé l’opposition entre le sen­
timent de liberté qui anime l’URSS et le Kremün.
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Les militaires soviétiques 
sont neutralisés mais 
ils ne sont pas écartés

Jocelyn Coulon

LU COUP d'État militaro- 
policier a lamentablement 
échoué hier en Union 
soviétique. Les militaires et leurs 

alliés des forces de sécurité avaient 
visiblement mal évalué la force de 
résistance de Boris Eltsine et des 
peuples qui composent le pays. 
Malgré cet échec et les purges qui 
s'annoncent, les militaires ne sont 
pas complètement écartés de la 
scène politique.

Revenons en arrière. Dimanche 
soir, un comité d’urgence composé 
de quatre représentants des 
militaires et de quatre civils prend le 
pouvoir et déclare le président 
Mikhaïl Gorbatchev inapte à 
gouverner le pays. Le comité impose 
l’état d’urgencepour six mois et 
propose un plan de sauvetage de 
l’économie du pays.

Quelques heures plus tard, le 
premier ministre Valentin Pavlov 
est « hospitalisé » et remplacé par un 
membre du complexe militaro- 
industriel, confirmant ainsi la nature 
militaro-policière du nouveau 
régime. Les Russes, les Baltes, les 
Ukrainiens sortent dans la rue pour 
protester contre le régime. Boris 
Eltsine se retranche dans son 
Parlement et appelle à la résistance.

Les événements se bousculent. 
L'armée, qui avait pris position dans 
le centre de Moscou, voit certains 
éléments se rallier aux opposants. À 
Leningrad, la ville est aux mains des 
libéraux. Dans quelques républiques, 
des soldats désertent ou joignent le 
camp d’Eltsine. Des chars d’assaut 
roulent dans les rues de Moscou 
autour du Parlement russe et le sang 
coule, mais le calme est rétabli.

Mercredi matin, les putschistes 
abandonnent le pouvoir sans avoir 
tiré un seul coup de feu. Au moment 
d’écrire ces lignes on ne connaissait 
pas le sort des huit membres du 
comité d'urgence.

Gorbatchev reprend son poste
« C’est une grande victoire pour la perestroïka »
d’après AFP et Reuter de dignité et de respect pour tous II a ajouté qu'il révélerait d’autres
MOSCOU — Le président soviétique 
Mikhaïl Gorbatchev a déclaré tôt ce 
matin que l’échec du coup de force 
mené contre lui par des communis­
tes conservateurs était une victoire 
pour sa politique de réformes, la pe­
restroika.

Dans sa première déclaration pu­
blique sur ce coup de force avorté, 
Mikhaïl Gorbatchev a déclaré à Ra­
dio Moscou que l’échec des conjurés 
démontrait que le peuple soviétique 
avait confiance en ses dirigeants.

Le président soviétique Mikhail 
Gorbatchev est arrivé à Moscou tard 
dans la nuit hier après l’effondre­
ment du coup d’État et la débandade 
des putschistes.

Il a ajouté que la société sovié­
tique serait allee tout droit au désas­
tre si le Comité d’urgence qui avait 
pris le pouvoir lundi avait atteint ses 
objectifs.

« Ils n’ont pas réussi et c'est une 
grande victoire pour la perestroïka, 
a-t-il dit dans cette déclaration. Je fé­
licite le peuple soviétique, qui a fait 
preuve d’un sens des responsabilité,

de dignité et de respect pour tous 
ceux a qui il a confié le pouvoir. »

Mikhaïl Gorbatchev a expliqué 
que les conjurés avaient fait cerner 
par des soldats sa résidence d'été, 
sur la Mer Noire, pendant trois jours, 
et qu’ils avaient essayé de le « bri­
ser ».

« La société doit savoir, le monde 
entier doit savoir, quelles étaient 
leurs intentions, ce qu’ils voulaient 
faire de moi, ce qu’ils voulaient de 
moi et qu’ils n'ont pas obtenu », a-t-il 
dit.

« Ce qu’ils ont tenté de faire au 
président et à sa famille ces jours-là, 
quand ils l’ont encerclééDeavec des 
soldats, sur terre et sur mer, pendant 
72 heures, et qu’ils ont essayé de le 
briser, rien n’en est sorti. »

détails sur ces épreuves dans un jour 
ou deux, lors d’une « large confé­
rence ».

Mikhaïl Gorbatchev a remercié le 
président de la Fédération de Russie, 
Boris Eltsine, qui a été tour à tour 
son allié et son adversaire ces trois 
dernières années, pour avoir mis en 
échec cette « entreprise louche ».

Le coup de force a échoué, a-t-il 
poursuivi, parce que six ans de pe­
restroïka ont porté leurs fruits et 
modifié l’attitude du peuple sovié­
tique vis-à-vis des « slogans sédui­
sants ».

Les conjurés étaient une « poignée 
de gens pitoyables qui (...) voulaient, 
sous le couvert de ces slogans, en-

Volr page 4 : Gorbatchev

Les leaders occidentaux jubilent 
Le putsch en 61 heures 
Euphorie à Wall Street 
L’éditorial de Lise Bissonnette

Page 7 

Page 7 

Page 5 

Page 12 Mikhaïl Gorbatchev est rentré à 
Moscou hier soir.

Il semble bien que les auteurs du 
coup d'État aient rapidement 
compris qu’il était impossible 
d’imposer leur pouvoir sans 
déclencher un vaste massacre. 
Devant ce constat, la junte s’est 
effondrée. L'aventure militaro- 
policière n’aura duré que 61 heures.

Si les militaires ont perdu la 
bataille pour le contrôle direct du 
pouvoir, ils n’ont pas été écartés de 
la structure même du pouvoir en 
Union ooviétique. Us vont demeurer, 
quel que soit le leader qui s’imposera 
aujourd'hui ou dans quelques mois, 
un pilier du régime et une force que 
personne ne peut ignorer.

Le complexe militaro-policier est 
un État dans l’État. Ses trois 
composantes principales ont toutes 
participé au coup.

L’Armée rouge, avec ses 4 millions 
de soldats dont 900 000 officiers 
subalternes et supérieurs, est le 
noyau du complexe. C’est aussi le 
maillon le plus faible, car il est au 
prise avec des problèmes internes 
nombreux. Les 2,5 millions de 
conscrits vivent dans des conditions 
pénibles et subissent la violence et 
les exactions des officiers. Les 
minorités ethniques, qui forment 
près de 40 % des recrues, rejettent 
de plus en plus cette armée dirigée 
par un corps d'officiers à 90 % russe. 
Les rixes interraciales et la violence 
faite aux conscrits ont causé la mort 
de 10 000 soldats depuis trois ans.

Malgré ces problèmes, aucune 
information n’a confirmé les 
spéculations sur une division de 
l’armée face au nouveau pouvoir.
Les soldats ont obéi aux ordres et la 
vitesse avec laquelle le coup de force 
s’est effondré n’a pas permis de 
constater de réelles divisions. 
Certes, bien des officiers sont des 
réformistes. Mais leurs idées 
libérales portent plus sur la 
modernisation de l’armée que sur 
une véritable démocratisation de la 
société, donc sur une réduction du 

Voir page 4 : Les militaires
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Des Moscovites en liesse saluent le départ des chars à la suite de l’échec du coup d’État tenté par un groupe de dirigeants conservateurs.

Mulroney louange Eltsine et défend McDougall
Manon Cornellier
de la Presse canadienne

OTTAWA — L’échec du coup d’État 
en Union soviétique et le retour de 
M. Mikhaïl Gorbatchev à la prési­
dence de ce pays ont réjoui et sou­
lagé le premier ministre Brian Mul­
roney et les chefs des deux partis

d’opposition à Ottawa.
« Les forces réactionnaires en 

Union soviétique ont subi une défaite 
majeure », a déclaré le premier mi­
nistre hier lors d’une conférence de 
presse, faisant écho aux propos du 
chef libéral Jean Chrétien et du lea­
der néo-démocrate Audrey McLau­
ghlin.

Les trois chefs ont félicité la po­

pulation soviétique pour son courage 
et son engagement. Mais la plupart 
des louanges de M. Mulroney sont al­
lées au président de la république 
russe Boris Eltsine.

« Une grande part du crédit pour 
cette fin heureuse revient au leader­
ship extraordinaire du président, a 
déclaré le premier ministre. Il s’est 
tenu haut et fort devant l’intimida­

tion et les menaces. Il a pris position 
pour la défense des principes démo­
cratiques et s’y est tenu avec cou­
rage et habilité. »

M. Mulroney a avoué avoir été im­
pressionné par ce « rassembleur de 
la dissidence », ce « symbole de la ré­
sistance ».

« Il y a d’importantes leçons qui
Voir page 4 : Mulroney

Québec se montre sensible au lobby de l’école privée
Michel Venne

de mitre bureau de Québec
Page et Robillard promettent des amendements au projet de réforme

LES MINISTRES Michel Pagé 
(Éducation) et Lucienne Robillard 
( Enseignement supérieur) se sont 
montres sensibles hier aux argu­
ments du lobby de l’école privée et 
ont promis que le projet de loi 141 sur 
l’enseignement prive serait amendé 
pour tenir compte de certaines de 
leurs critiques.

En revanche, ils ont accueilli plu­

tôt froidement lespropositionsdes 
commissions scolaires et de la CEQ 
qui réclament un contrôle accru du 
réseau privé. La centrale syndicale 
souhaite même ultimement l’inté­
gration de l'école privée subvention­
née au réseau public. Les ministres 
ont fait savoir hier que cela « ne va 
pas dans le sens de la philosophie qui 
anime le présent gouvernement».

Le projet de loi 141 fait l’objet de 
consultations qui se terminent au­
jourd’hui à l’Assemblée nationale. Le 
texte législatif prévoit notamment 
un renforcement du contrôle admi­
nistratif du ministre sur l'enseigne­
ment privé et précise pour la pre­
mière fois les critères imposés à une 
école privée qui désire être agréée 
aux fins de subvention et pour l’ob­

tention d’un permis.
Les porte-parole des établisse­

ments privés, des parents d’élèves 
inscrits à ces écoles de même que le 
Conseil du patronat ont unanime­
ment décrie le projet de loi qui an­
nonce à leur avis une « domination 
bureaucratique » sur leur réseau. En 
résumé, on peut dire qu’ils ont ré­
clamé hier que les contrôles qui leur

sont imposés par Québec soient 
maintenus au minimum tout en ré­
clamant une hausse de l’aide finan­
cière qui leur est accordée. Jaloux 
de leur autonomie, ils demandent au 
ministre de leur faire confiance, eux 
dont les « institutions » ont contribué 
à bâtir le Québec.

Le ministre Pagé s’est ouvert hier 
de son intention d’amender le texte

de loi pour tenir compte de ces cri­
tiques. Il s’est engagé a « bonifier » le 
texte d’ici à son adoption de façon à 
ce que les établissements privés se 
sentent « confortables » avec les dis­
positions de la loi et que le gouver­
nement y trouve son compte. Il a 
promis dès assouplissements sur les 
articles qui traitent : des critères à 
respecter pour obtenir un permis ou 
pour qu’une école soit agréée aux 
fins de subventions; au contingen­
tement du nombre d’élèves admis 

Voir page 4 : Enseignement
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La crise a fait de Boris Eltsine 
l’homme le plus puissant de l’URSS

PHOTO AP

Boris Eltsine s’adressant au parlement de Russie, hier matin.

MOSCOU (Reuter) — La crise de 
cette semaine en Union soviétique 
pourrait faire de Boris Eltsine 
l'homme politique le plus puissant du 
pays, même si le president Gorbat­
chev est rétabli dans ses fonctions.

A l’annonce de la déposition de 
Mikhaïl Gorbatchev par des élé­
ments conservateurs, les regards se 
sont aussitôt tournés vers le prési­
dent de la fédération de Russie.

Après quelques heures de silence, 
le bouillant Sibérien est passé à l'at­
taque.

Il a condamné l’initiative du Co­
mité d’Etat pour l’état d’urgence, a 
lancé un mot d’ordre de grève géné- 
i ale et a exhorté ses partisans a ve­
nir défendre le Parlement de Russie 
ou il s'était retranché.

Haranguant la foule juché sur un 
char, il est devenu le porte-drapeau 
de la résistance.

De Moscou à Leningrad, les cen­
taines de milliers de personnes ma­
nifestant contre le coup de force des 
conservateurs répétaient inlassable­
ment son nom.

Il est devenu l'interlocuteur privi­
légié des présidents George Bush et 
François Mitterrand et du premier 
ministre britannique, John Major, té­
léphonant à Moscou pour exprimer 
leur soutien aux partisans du régime 
de Mikhaïl Gorbatchev.

Les tenants de l'orthodoxie com­
muniste y ont vu la confirmation du 
danger posé par cet anticonformiste, 
d’autant plus incontrôlable qu’il a 
quitté le Parti depuis juillet 1990.

La personnalité de Boris Eltsine 
ne laisse personne indifférent lors­
que, en 1985, Mikhaïl Gorbatchev 
l’appelle à Moscou pour diriger le dé­
partement de la Construction.

Les conservateurs voient en lui un 
ambitieux sans scrupule, assoiffé de 
pouvoir, tandis que dans les rangs li­
béraux. on se montre gêné par son 
populisme.

Mais, après des périodes de dis­
grâce rythmée par ses relations tu­
multueuses avec Mikhaïl Gorbat­
chev. l’irrésistible ascension de Boris 
Eltsine se trouve couronnée, en juin 
1991, par son élection à la présidence 
de la Fédération de Russie avec 57 % 
des suffrages.

L’ingénieur de Sverdlovsk, en Si­
bérie. était devenu l’homme politique 
le plus populaire d’une Union sovié­
tique lassée du monopole exercé de­
puis trois quarts de siècle par le 
Parti communiste.

Boris Nikolaievitch Eltsine est né 
le 1er février 1931 dans une famille 
paysanne de la région montagneuse

de Sverdlovsk, dans l’Oural, à une pé­
riode traumatisante. C’était l’époque 
où Staline imposait par la force la 
collectivisation de l’agriculture et 
déportait en Sibérie des milliers de 
paysans.

Eltsine raconte que sa famille fut 
obligée de quitter la terre à cause de 
la famine de 1933-35. Il a ensuite 
grandi à Sverdlovsk et a obtenu un 
diplôme d’ingénieur de la construc­
tion en 1955.

Il a rejoint les rangs du Parti en 
1961. Deux ans plus tard il devenait 
ingénieur en chef et directeur d’une 
entreprise de construction. Entre 
1976 et 1985, il dirige l’appareil du 
Parti dans la région de Smolensk.

Promu, en 1981, membre à part en­

tière du Comité central du PC U s, 
Eltsine part pour Moscou quatre ans 
plus tard pour diriger le départe­
ment de la Construction. Il est pen­
dant une courte période secrétaire 
du Comité central, avant de prendre 
la tête du Parti dans la capitale so­
viétique.

Dans son autobiographie, Jusqu’au 
bout, publiée en mars dernier à 
l’étranger mais pas en URSS, Eltsine 
parle de ses relations tumultueuses 
avec Gorbatchev, qu’il accuse de pri­
vilégier « les demi-mesures ».

C’est pourtant Gorbatchev qui, en 
1985, le remarque et le fait venir à 
Moscou pour l’aider à lancer sa poli­
tique de réformes, la perestroïka, et 
éliminer la corruption rampante.

Placé à la tête de l’appareil du

Parti dans la capitale soviétique, Elt­
sine se bat contre les pénuries ali­
mentaires et la bureaucratie et il est 
considéré comme une des personna­
lités les plus en prise avec l’esprit ré­
formateur de Gorbatchev.

Mais, en novembre 1987, il est 
écarté de la tête du PC de Moscou 
après avoir, lors d’une réunion du Co­
mité central, dénoncé les lenteurs 
des réformes.

Trois mois plus tard, il perd aussi 
son siège de membre suppléant du 
Bureau politique.

Tenu a l’écart par la classe politi-
ue, il sera remis en selle par son
lection triomphale aux élections lé­

gislatives, en mars 1989. S'appuyant 
sur l’homme de la rue, sensible à sa 
dénonciation des privilèges, il a 
réussi à attirer à chacun de ses mee­
tings une foule compacte de Mosco­
vites enthousiastes.

En juillet 1989, il est l’un des cinq 
hommes choisis pour diriger le 
« groupe interégional », alliance de 
300 députés réformateurs considérée 
par certains observateurs comme un 
embryon possible d’opposition par­
lementaire.

Eltsine suscite à nouveau la con­
troverse en septembre à l’occasion 
d’un voyage aux États-Unis au cours 
duquel il déclare notamment que le 
communisme est un idéal impossible 
à atteindre sur terre.

En février 1991, il rue encore dans 
les brancards en réclamant la démis­
sion de Mikhaïl Gorbatchev.

Mais en avril, les deux hommes 
conviennent d’enterrer la hache de 
guerre et d’unir leurs efforts pour 
créer une Union soviétique démocra­
tique, dotée d’une économie de mar­
ché.

Boris Eltsine joue notamment un 
rôle actif dans la négociation d’un 
nouveau Traité de l’Union, cher à 
Mikhaïl Gorbatchev.

En dépit de cette amélioration de 
leurs relations, Boris Eltsine inflige 
un nouveau camouflet au président 
soviétique en refusant, en juillet, de 
l’accompagner lors d’un entretien 
avec le president Bush. Boris Elt­
sine, qui vient de prêter serment en 
tant que premier président de la Fé­
dération de Russie élu au suffrage 
universel, entend marquer son indé­
pendance et préfère rencontrer sé­
parément le président américain.

Paradoxalement, c’est en défen­
dant Mikhaïl Gorbatchev contre le 
coup de force des conservateurs qu’il 
pourra sans doute prétendre à ce sta­
tut d’homme d’État qu'il tentait d’at­
teindre en se démarquant du prési­
dent soviétique.
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traîner le peuple sur une voie qui au­
rait pousse notre société tout entière 
au désastre», a-t-il ajouté.

D’autre part plus de la moitié des 
membres de la junte qui a tenté de 
renverser le président soviétique 
Mikhail Gorbatchev ont été arrêtés, 
a déclaré ce matin le premier minis­
tre russe Ivan Silaev à la foule en 
liesse rassemblée devant le parle­
ment russe.

L’arrestation du vice-président so­
viétique Guennadi Ianaev, qui a pris 
la tête des putchistes, est une « sim­
ple question technique », a-t-il ajouté 
en suscitant les vivats de la foule. Il a 
confirmé que M. Ianaev se trouvait 
actuellement à Moscou.

« 60 pc des dirigeants de la junte 
sont arrêtés, les autres sont condam­
nés » au même sort, a affirmé M. Si­
laev de retour de Crimée où il s'est 
rendu avec la la délégation envoyée 
pour ramener le président soviéti­
que. Les responsables russes avaient 
annoncé peu auparavant l’arresta­
tion du président du KGB Vladimir 
Krioutchkov, parti en Crimée avec 
trois autres membres de la junte, 
dont les ministres soviétiques de l’In­
térieur Boris Pougo et de la Défense, 
le maréchal Dmitri Iazov.

« Les arrestations ont été effec­
tuées avec un minimum d’efforts et 
notre opération en Crimée n’a pas 
rencontré d'opposition », a souligné 
M. Silaev en précisant que les mem­
bres de la junte partis en Crimée 
avaient été ramenés à Moscou dans

le même avion que le président so­
viétique. M. Krioutchkov a été placé 
dans un local du ministère russe de 
la Défense.

11 a indiqué que jusqu’à la dernière 
minute, les responsables russes 
avaient redouté que les membres de 
la junte, arrives en Crimée une 
heure et demi avant eux, ne «dépor­
tent le président Gorbatchev quelque 
part».

Après son arrestation, M. Ianaev 
« recevra ce qu’il a mérité » en agis­
sant « comme un traître », a affirmé 
M. Silaev. « Il sera puni pour sa lâ­
cheté », a-t-il ajouté en soulignant 
que le vice-président soviétique était 
coupable non seulement de « tra­
hison d’Etat » mais aussi de « tra­
hison humaine vis à vis d’un ami ».

Les dirigeants russes ont été ac­
cueillis par une foule en liesse devant 
le bâtiment du Parlement russe à 
leur retour de l’aéroport.

Dans une déclaration lue durant le 
principal journal d’information de la 
télévision soviétique, le président 
Gorbatchev a également affirmé 
qu’il « contrôlait totalement la situa­
tion ».

George Bush, qui a indiqué s’être 
entretenu pendant 20 minutes au té­
léphone avec M. Gorbatchev, avait 
eu la primeur de la nouvelle et, s’a­
dressant à la presse de sa résidence 
d’été de Kennebunkport (Maine), 
avait annoncé le premier que le pré­
sident soviétique « était de retour, 
remplissait ses fonctions prenant des 
décisions ».

« C’est un bon jour, un excellent 
jour », a déclaré le président améri­
cain qui s’est déclaré ému et s’est fé­
licité du fait que « la démocratie et 
les réformes aient prévalu».

Dans sa déclaration à la télévision, 
M. Gorbatchev, dont le message 
était lu et qui n’est pas apparu à l’an­
tenne, a annoncé avoir donné l’ordre 
au chef d’état-major des forces ar­
mées soviétiques, le général Mikhaïl 
Moisseiev, de faire revenir les trou­

pes dans les casernes. Il n’a pas men­
tionné le nom du ministre de la Dé­
fense, le maréchal Dmitri Iazov, qui 
faisait partie des auteurs du coup.

Dans une conversation télépho­
nique avec un journaliste soviétique, 
le chef de l’État avait auparavant in­
diqué que son premier geste à son re­
tour dans la capitale serait de remer­
cier les dirigeants russes.

Deux délégations des directions 
soviétique et russe étaient parties 
pour la Crimée chercher Mikhaïl 
Gorbatchev pour le ramener à Mos­
cou. M. Gorbatchev a expliqué qu’il 
avait été retenu avec son épouse 
Raïssa ainsi que 32 de ses gardes du 
corps qui lui sont toujours restés fi­
dèles.

Le présidium du Soviet suprême 
(direction du Parlement) de l’URSS 
avait déclaré hier illégale l’éviction 
de Mikhan Gorbatchev. Il a de même 
jugé illégal le transfert des obliga­
tions constitutionnelles de M. Gor­
batchev au vice-président soviétique 
Guennadi Ianaiev.

L’enquête a été confiée à « un 
groupe d’enquêteurs », a ajouté l’a­
gence officielle soviétique.

Le couvre-feu et la censure de la 
presse ont été levés, les unités mili­
taires ramenées dans leurs casernes 
et les décrets des putschistes annu­
lés. Mais on ignorait encore en fin 
d’après-midi ce qu’il était advenu des 
membres du Comité d'État pour 
l’état d’urgence, dont plusieurs sont 
partis par avion de Moscou pour une 
destination inconnue — une fuite se­
lon M. Eltsine.

Toutefois, selon le service de 
presse de M. Gorbatchev qui avait 
repris hier après-midi ses activités, 
M. Guennadi Ianaiev, le vice-prési­
dent soviétique, qui s’était attribué 
les fonctions du chef de l’État, était 
toujours à 15 heures GMT dans son 
bureau du Kremlin.

Les Izvestia, l’un des principaux 
quotidiens soviétiques, titraient 
triomphalement « la réaction n’est 
pas passée », tandis que la télévision, 
contrainte lundi d’interrompre ses 
émissions, recommençait à émettre 
et diffusait la session du Parlement 
de Russie, haut-lieu de la résistance 
au putsch.

Entre-temps, l’Estonie et la Let­
tonie avaient proclamé leur indépen­
dance. Les troupes soviétiques ont 
quitté hier les locaux qu'elles avaient 
occupé à Vilnious, capitale litua­
nienne.

À bord de l'avion de la direction 
russe parti pour la Crimée se trou­
vait notamment un diplomate fran­
çais chargé par le president Fran­
çois Mitterrand d’un message de 
sympathie pour M. Gorbatchev, dont 
les Occidentaux avaient énergique­
ment demandé le retour au pouvoir.

Pendant ce temps, à Bruxelles, les 
ministres des Affaires étrangères de 
l’OTAN étaient réunis en session 
extraordinaire, alors que le Conseil 
européen — les chefs d’État et de 
gouvernement des Douze — avait 
prévu de se réunir vendredi à La 
Haye.

Le ministre soviétique des Affai­
res étrangères Alexandre Bessmert­
nykh a déclaré que la « politique ex­
térieure de l’Union soviétique est in­
changée et que l’Union soviétique

respectera toutes les obligations et 
tous les traités contractes et nous 
pensons que tous les autres États fe­
ront de même », a dit le ministre.

À Moscou, les dernières heures du 
putsch avaient été agitées. Députés 
et membres des forces de sécurité 
russes retranchés avec leur prési­
dent Boris Eltsine dans la Maison- 
Blanche, le bâtiment du Parlement 
russe, avaient vécu une nuit d’an­
goisse, s’attendant d'un instant à l’au­
tre à un assaut des troupes d’élite du 
KGB.

Mais l’attaque n’avait pas eu lieu. 
À l’extérieur cependant, un drama­
tique affrontement entre militaires 
soviétiques et manifestants sur une 
barricade avait causé la mort de 
cinq personnes.

À l'aube, Edouard Chevardnadze, 
l’ancien ministre des Affaires étran­
gères, qui avait rejoint Boris Eltsine 
mardi soir dans l’enceinte du Par­
lement, parlait du coup d'État 
comme d'une aventure sans lende­
main, tandis que le président du Par­
lement russe Rouslan Khazboulatov 
assurait : « La victoire est proche et 
nous vaincrons non pas dans quel­
ques mois mais dans quelques 
jours ».

En fait, ce devait être dans la jour­
née même. Une folle journée, com­
mencée par l’annonce de la décision 
du Parlement russe d’envoyer la di­
rection russe à Foros en Crimée 
pour y chercher Mikhaïl Gorbatchev. 
Peu après, Boris Eltsine annonçait 
au Parlement de Russie que les au­
teurs du coup d’État essayaient de 
s'enfuir de Moscou et demandait aux 
Moscovites de bloquer la route de 
l’aéroport de Vnoukovo.

L’agence non officielle Interfax 
annonçait quelques instants plus tard 
qu’un avion transportant les mem­
bres du Comité d’État pour l’état 
d’urgence avait effectivement dé­
collé.

Hier soir, les défenseurs du Par­
lement russe, qui sert de bastion à 
Boris Eltsine, restaient sur leurs gar­
des, malgré l’échec du putsch des 
conservateurs communistes.

Les milliers de partisans du pré­
sident russe rassemblés autour du 
bâtiment des bords de la Moskva 
étaient d’humeur enjouée après les 
nouvelles annonçant l'effondrement 
du Comité de huit membres.

Mais les barricades restaient en 
place et trois chaînes humaines au 
moins fermaient l’accès au Parle­
ment.

Le général Constantin Kobets, 
chef du Comité de défense de Boris 
Eltsine, a fait preuve d’un mélange 
de circonspection et de détermina­
tion en s’adressant à un groupe de 
députés russes.

« Je ne suis pas encore sûr, leur 
a-t-il dit. Je ne serai sûr que lorsque 
j’aurai le peloton d’exécution qui ré­
glera leur compte à ces canailles. 
C’est la seule condition aue j’ai posée 
à Boris Nikolaievitch (Eltsine) 
quand j’ai pris la direction du Comité 
de défense. »

Il a également rappelé que la 
Géorgie avait demandé aux gouver­
nements occidentaux de reconnaître 
son indépendance ainsi que celle des 
autres républiques qui luttent pour 
leur indépendance.
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4 Les militaires
complexe militaro-industriel.

Le ministère de l’Intérieur, 
compte environ 300 000 hommes tous 
voues au maintien de l’ordre dans les 
répubüques. Ce sont ces hommes, 
dirigés par un des putschistes, Boris 
Pougo, qui terrorisaient les 
nationalistes baltes, géorgiens, 
arméniens et autres.

La redoutable police secréte, le 
KGB, cet autre pilier du pouvoir en 
URSS dont on estime qu’il est fort de 
700 000 agents, a joué un rôle de 
premier plan dans le coup d’État. Ce 
sont des agents du KGB qui ont tenu 
prisonnier Mikhaïl Gorbatchev dans 
sa résidence d'été. Tout au long de 
son histoire, le KGB a été de tous les 
complots et de toutes les 
manigances. Chaque leader 
soviétique lui doit le pouvoir. Il 
semble bien que le KGB soit l’organe 
miütaire qui fait preuve de la plus 
grande cohérence.

Si Gorbatchev devait prendre des 
mesures de rétorsion trop sévères 
envers le KGB et ses dirigeants, 
cette police pourrait lui causer 
autant de difficultés que la 
Securitate le fit en Roumanie lors de 
la chute de Nicolae Ceausescu. 
Comme la Securitate, le KGB 
dispose d’armes modernes face à des 
soldats de l’Armée rouge, mal 
entraînés et démobiüsés par les 
privations. Les Roumains savent 
aujourd’hui que les agents de leur 
ancienne police secrète travaillent

maintenant ouvertement pour le 
régime Illiescu.

Enfin, l’économie militaire en 
URSS absorbe annuellement plus de 
18 % du produit national brut et 
permet de faire vivre environ 20 
millions de personnes, dont les plus 
grands savants et les meilleurs 
techniciens et chercheurs.

La force du complexe militaire est 
donc considérable et Mikhaïl 
Gorbatchev, Boris Eltsine ou tout 
autre politicien devra compter avec 
eux lorsque la situation sera 
redevenue normale en Union 
soviétique.

D'ailleurs, ni l’un ni l’autre n’a 
parlé de réduire considérablement 
ce complexe. M. Eltsine, qui a 
comme vice-président un colonel, 
Alexandre Routskoi, n’a pas cessé de 
courtiser les militaires et les 
représentants des industries 
d’armement.

Les purges ne manqueront pas de 
décimer les rangs de l'Armée rouge, 
du ministère de l’Intérieur et du 
KGB, mais de nouveaux leaders 
surgiront qui jureront fidélité au 
pouvoir civil. On sait aujourd'hui ce 
que vaut la fidélité dans un État dont 
la démocratie est encore à établir.

Les militaires sont neutralisés, 
mais le pouvoir devra composer 
avec les différentes institutions du 
complexe. Personne en Union 
soviétique ne peut gouverner sans 
eux. L’exemple roumain en fera 
certainement réfléchir plusieurs.

4 Mulroney
peuvent être tirées de cette expé­
rience. La première est qu’on ne doit 
jamais sous-estimer le pouvoir de la 
démocratie », a noté le premier mi­
nistre.

M. Mulroney a admis avoir été 
surpris par le retour si rapide de M. 
Gorbatchev. Lundi, il avait dit qu’il 
serait invraisemblable de voir M. 
Gorbatchev revenir au pouvoir dans 
un court délai.

Le premier ministre s’est vu 
obligé hier de défendre sa secrétaire 
aux Affaires extérieures Barbara 
McDougall, accusée par l'opposition 
de timidité et de mollesse face aux 
putschistes.

M. Mulroney a soutenu que Mme 
McDougall, lors de sa conference de 
presse de mardi, avait respecté la 
position gouvernementale. Fille avait 
alors indiqué que le Canada, malgré 
sa sympathie pour M. Eltsine, n’ap­
puierait pas ouvertement ses efforts 
et n’insisterait pas sur le retour de 
M. Gorbatchev a ses fonctions pré­
sidentielles.

Pour sa part, M. Mulroney refusait 
lundi d’accorder une quelconque lé­
gitimité au gouvernement issu du 
coup d’État.

M. Chrétien a soutenu que Mme 
McDougall avait implicitement re­
connu la junte. De son côté, le cri­
tique libéral des Affaires étrangères 
Lloyd Axworthy est allé jusqu’à de­
mander la démission de la ministre.

Mme McLaughlin a qualifié les dé­
clarations du gouvernement d’impré­
cises, mais elle n'a pas voulu atta­
quer Mme McDougall ni demandé sa 
démission.

« Ce n’est pas le moment de dis­
cuter d’une démission possible de 
Mme McDougall mais de voir ce que 
notre pays peut faire pour aider

l’Union soviétique à retrouver sa sta­
bilité», a-t-elle déclaré.

Comme le chef libéral, elle a de­
mandé au gouvernement d’accroître 
son aide alimentaire, technique et fi­
nancière à l’URSS.

M. Mulroney a précisé que l’aide 
canadienne à l’URSS suspendue 
lundi reprendrait très bientôt, mais il 
n’a pas voulu s’engager à l’augmen­
ter. Le premier ministre a dit pré­
férer attendre le résultat des consul­
tations que doivent mener les sept 
pays les plus industrialisés avec 
l’URSS.

À son avis, il est faux de prétendre 
qu’une aide financière accrue aurait 
permis d’éviter la tentative de coup 
d’État. Selon lui, l’URSS ne manque 
pas de ressources humaines et natu­
relles mais d’un système écono­
mique et politique adéquat. Selon lui, 
seule la population soviétique peut 
résoudre ce problème.

Ottawa a offert à Moscou en no­
vembre dernier r .* marge de crédit 
de 150 millions $ pour l’achat de pro­
duits alimentaires. Après la répres­
sion des mouvements autonomistes 
dans les pays baltes, cette aide a été 
suspendue pour ensuite être rétablie 
au sommet économique de Londres 
en juillet dernier. Lors du sommet, 
Ottawa a ajouté une autre ligne de 
crédit de 25 millions $ pour de l’assis­
tance technique.

M. Mulroney a eu des conversa­
tions téléphoniques hier avec le pré­
sident américain George Bush el le 
premier ministre britannique John 
Major. Il devait communiquer avec 
M. Gorbatchev hier soir.

De son côté, le critique libéral 
I Joyd Axworthy a demandé officiel­
lement à ce que le comité permanent 
des affaires étrangères se réunisse 
au plus tôt pour se pencher sur les 
derniers évènements en URSS.

4 Enseignement
par chaque école compte tenu de ses 
capacités d'accueil; l’obligation pour 
un établissement de renouveler son 
permis aux cinq ans; et la procédure 
d’inspection et d’enquête introduite 
dans la loi.

Les audiences ont fait ressortir 
par ailleurs la grande discrétion dont 
jouira le ministre en ce qui a trait à 
l’agrément des écoles aux fins de 
subvention. De part et d’autre, mais 
pour des raisons diamétralement op­
posées, on dénonce cette latitude 
« immense » laissée au ministre.

Pour les défenseurs de l'école pri­
vée, le projet de loi donne au minis­
tre le pouvoir « d’imposer à tout mo­
ment tous les moratoires qu’il vou­
dra tant sur l’existence des écoles 
actuelles que sur la création de nou­
velles, une autre façon de les faire 
mourir à petit feu », déclare le pré­
sident du Conseil du patronat, M. 
Ghislain Dufour. Ce dernier parais­
sait hier particulièrement choqué. Il 
dit que le texte législatif rend impos­
sible de savoir « dans quelle galère 
on s’embarque ». C’est « un chèque 
en blanc » au ministre... « jusqu'au 
prochain remaniement ministériel ». 
M. Dufour faisait remarquer en 
rivé que le changement de ministre
l’Éducation (de M. Ryan à M. 

Pagé) coïncide avec un changement 
d'attitude à l’égard du privé.

À l’inverse, la CEQ craint que la 
discrétion laissée au ministre et le 
contenu du discours tenu par M. 
Pagé jusqu’à présent annoncent la 
continuation des pratiques laxistes 
du gouvernement dans le passé ré­
cent. Le syndicat craint « un élargis­
sement considérable du réseau des 
écoles privées subventionnées ». Le 
vice-président, M. Raymond Johns­
ton, déplore que les critères inscrits 
à l’article 64 de la loi ne fassent pas 
de l’utilité publique dans le cadre de 
la planification scolaire provinciale 
ou régionale l’exigence détermi­
nante.

Pour la première fois, la loi définit 
les critères qui doivent guider le mi­
nistre dans l’agrément des écoles 
aux fins de subvention. L’article 64 
énonce sept critères. Mais tous sont 
largement sujets à interprétation. Le 
ministre devra par exemple juger de 
« l’apport spécifique de chaque éta­
blissement en termes d'enrichisse­
ment, de complémentarité ou de di­
versité ».

La CEQ, tout comme la Fédéra­
tion des commission scolaires, re­
connaît aux parents le droit de choi­
sir pour leurs enfants une autre école 
que publique. La centrale syndicale 
estime que cela n’implique pas pour 
autant le droit au financement pu­
blic. Les commissions scolaires ré­
clament le gel des subventions aux 
écoles privées.

La CEQ fait remarquer que le 
Québec fournissait à lui seul en 1986- 
87 75 % du total des suvventions pu­
bliques canadiennes aux établisse- 
metns privés d’enseignement. Alors 
que le Québec a été la seule province 
à connaître une chute de la présence 
des élèves de 15 à 19 ans à l'école de 
1986 à 1989. Durant cette période, la 
présence des jeunes de cette tranche 
d’âge à l’école chutait de 45 à 44,1 % 
pendant qu’elle augmentait de 67,5 a 
71 % en Ontario.

La Fédération des commissïbns 
scolaires réclame pour sa part' un 
droit de regard sur l’agrément des 
futures écoles privées. Elle dénonce 
également « la sélection d’ordre in­
tellectuel » à laquelle se livrent les 
écoles privées, se réservant les élè­
ves « les plus performants », ce qui 
prive ceux qui restent dans le public 
d’une saine émulation, et se réser­
vant le droit d’expulser ceux qui ne 
font pas leur affaire en cours d’an­
née. Pour les commissions scolaires, 
les ressources de l’État doivent être 
utilisées en priorité pour offrir les 
meilleurs services éducatifs possi­
bles à l’ensemble des citoyens dans 
le cadre du système public d'ensei­
gnement.

Le ministre Pagé a déclaré, à l’ou­
verture de la consultation publique 
hier, qu’il n’avait aucune intention de 
« rompre l’équilibre » qui existe ac­
tuellement entre l’école privée et l'é­
cole publique. Sa collègue Lucienne 
Robillard a insisté sur la « liberté de 
choix et l’émulation ». Il faut accep­
ter dit-il que le secteur privé tienne 
une place. C’est le secteur privé, a-t- 
elle rappelé, « qui a formé des hom­
mes et des femmes qui jouent un 
rôle important dans notre société ». 
Et de nommer quelques députés qui 
ont fréquenté l’école privée dans leur 
jeunesse.

Le Québec comptait en 1990-01 423 
écoles privées : 107 au niveau prés­
colaire, 95 au niveau primaire, 166 au 
niveau secondaire el 55 au niveau 
collégial. Trois sur cinq sont dirigées 
par des communautés religieuses. 
Sur ce nombre 256 étaient subven­
tionnées. Elles étaient fréquentées 
par 119 609 élèves, soit 10 % de la po­
pulation étudiante totale de tous ces 
niveaux. En dix ans, le nombre d’é­
lèves fréquentant le secteur privé a 
augmente de 14 %, tandis que le sec­
teur public a vu ses effectifs décroî­
tre de 13 %. Les écoles privées reçoi­
vent pour chaque élève 55 % du bud­
get dévolu pour le même elève au 
secteur public.

Le projet de loi fera l’objet, plus 
tard cet automne, d’une étude article 
par article au cours de laquelle les 
ministres proposeurs soumettront 
des amendements. La loi devrait en­
suite être soumise à l’Assemblée na­
tionale pour adoption avant Noël.


